
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2017-279 du 2 mars 2017 relatif à la transparence des dépenses liées aux activités 
d’influence ou de représentation d’intérêts des fabricants, importateurs, distributeurs de 
produits du tabac et de leurs représentants 

NOR : AFSP1631546D 

Publics concernés : fabricants, importateurs et distributeurs de produits du tabac ainsi que les entreprises, les 
organisations professionnelles ou les associations les représentant ; personnels employés en totalité ou en partie 
pour exercer des activités d’influence ou de représentation d’intérêts ; sociétés de conseil en activités d’influence 
ou de représentation d’intérêts ; membres du Gouvernement ; membres des cabinets ministériels ou collaborateurs 
du Président de la République ; collaborateurs du président de l’Assemblée nationale et du Sénat ; 
parlementaires ; personnes chargées d’une mission de service public que leur mission ou la nature de leur 
fonction appelle à prendre ou à préparer les décisions et les avis des autorités publiques relatifs aux produits du 
tabac et à la politique publique de lutte contre le tabagisme ; experts, personnes physiques ou morales, chargés, 
par convention avec une personne publique, d’une mission de conseil pour le compte d’une personne publique qui 
a pour mission de prendre ou de préparer les décisions et les avis d’autorités publiques relatifs aux produits du 
tabac. 

Objet : modalités d’information du public sur les dépenses liées à des activités d’influence ou de représentation 
d’intérêt des fabricants, importateurs et distributeurs de produits du tabac. 

Entrée en vigueur : les dispositions portant sur la transmission par voie dématérialisée et la mise en ligne sur le 
site internet unique entrent en vigueur au plus tard le 1er janvier 2018 pour les dépenses réalisées à compter de 
l’année 2017. Les rapports détaillant les dépenses réalisées au titre de l’année 2016 sont adressées au plus tard le 
1er mai 2017 par voie postale. 

Notice : le décret détermine les informations contenues dans le rapport transmis chaque année au ministre 
chargé de la santé par les entreprises fabricant, important ou distribuant des produits du tabac ainsi que les 
entreprises, les organisations professionnelles ou les associations les représentant, et concernant les dépenses 
liées aux activités d’influence ou de représentation d’intérêts. Il détermine les délais de transmission de ces 
informations et les conditions selon lesquelles elles sont rendues publiques. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 26 de la loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 de 
modernisation de notre système de santé. Les dispositions du code de la santé publique modifiées par le présent 
décret peuvent être consultées, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3512-7 et L. 3512-26 ; 
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 8 décembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – La sous-section 2 du chapitre II du titre Ier du livre V de la troisième partie du code de la santé 
publique est ainsi rédigée : 

« Sous-section 2 

« Transparence 

« Art. R. 3512-1-1. – Sont des activités d’influence et de représentation d’intérêts pour l’application de 
l’article L. 3512-7 les activités ayant pour objet d’influer sur la décision publique, notamment sur le contenu d’une 
loi ou d’un acte réglementaire en entrant en communication avec les personnes mentionnées au 3o du II de 
l’article L. 3512-7. 
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« Art. R. 3512-1-2. – Le rapport annuel mentionné à l’article L. 3512-7 comprend les informations suivantes : 
« 1o La dénomination sociale, l’objet social et l’adresse du siège social du déclarant ; 

« 2o Au titre des dépenses de rémunération des personnels employés en totalité ou en partie pour exercer les 
activités d’influence et de représentation d’intérêts : 

« a) Leur montant brut total arrondi à l’euro le plus proche, pour l’année ; 
« b) Le nombre total de personnels rémunérés et la quotité de leur temps de travail affectée à ces activités ; 

« 3o Au titre des dépenses d’achats de prestations auprès des sociétés de conseil en activités d’influence ou de 
représentation d’intérêts : 

« a) Le montant annuel total, toutes taxes comprises arrondi à l’euro le plus proche, des achats de missions ou de 
prestations par société de conseil ; 

« b) La dénomination sociale, l’objet social et l’adresse du siège social de chaque société de conseil ; 

« 4o Au titre des avantages mentionnés au 3o du II de l’article L. 3512-7 : 
« a) Le montant total annuel, toutes taxes comprises arrondi à l’euro le plus proche, des avantages alloués ou 

versés ; 
« b) Le nom, le prénom, la profession ou la fonction, et l’adresse professionnelle, lorsque le bénéficiaire est une 

personne physique ; 
« c) La dénomination sociale, l’objet social et l’adresse du siège social, lorsque le bénéficiaire est une personne 

morale ; 
« d) Le montant, toutes taxes comprises, arrondi à l’euro le plus proche, la date et la nature de chaque avantage 

perçu par le bénéficiaire au cours de l’année civile. 

« Art. R. 3512-1-3. – I. – Les informations mentionnées à l’article R. 3512-1-2 sont transmises, en langue 
française, sous forme dématérialisée et sont rendues publiques sur un site internet public, selon des modalités 
précisées par arrêté du ministre chargé de la santé. 

« II. – L’arrêté du ministre chargé de la santé mentionné au I est pris après avis de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés. Il détermine les modalités de fonctionnement du site, notamment d’établissement, 
d’authentification et de transmission sécurisée des informations mentionnées à l’article R. 3512-1-2. 

« Art. R. 3512-1-4. – Le rapport mentionné au I de l’article L. 3512-7 est transmis au ministre chargé de la 
santé au plus tard le 1er avril de l’année suivant l’année civile de réalisation des dépenses déclarées. 

« Art. R. 3512-1-5. – L’autorité responsable du site internet public rend publics les rapports mentionnés à 
l’article L. 3512-7 au plus tard le 1er juillet de l’année de réception de ces rapports. Ces rapports demeurent 
accessibles au public, dans les conditions prévues par l’article R. 3512-1-3, pendant une durée de cinq ans à 
compter de leur mise en ligne. 

« Art. R. 3512-1-6. – I. – L’autorité responsable du site internet public prend les mesures techniques 
nécessaires pour assurer l’intégrité du site sur lequel elle rend publics les rapports mentionnés à l’article L. 3512-7, 
leur sécurité et la protection des seules données directement identifiantes rendues publiques mentionnées au 4o de 
l’article R. 3512-1-2 contre l’indexation par des moteurs de recherche externes. Elle assure l’information des 
personnes sur le recueil et la publicité des données les concernant. 

« II. – L’autorité responsable du site internet public se conforme aux dispositions de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés en accomplissant auprès de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés les formalités nécessaires pour les traitements de données qu’elle met en 
œuvre pour l’application de la présente section. Elle indique, sur le site internet public, la possibilité pour les 
personnes physiques mentionnées au b du 4o de l’article R. 3512-1-2 d’exercer leur droit de rectification des 
rapports les concernant et l’absence d’application du droit d’opposition. 

« III. – L’autorité responsable du site internet public conserve les données recueillies à cette fin, sur tout support, 
pendant une durée de dix ans à compter de la date à laquelle est intervenue leur dernière modification. Le droit 
d’accès prévu par l’article 39 de la loi du 6 janvier 1978 pour les personnes physiques mentionnées au b du 4o de 
l’article R. 3512-1-2 s’exerce auprès de l’autorité responsable du site internet public. » 

Art. 2. – I. – Pour les dépenses réalisées à compter de l’année 2017, les articles R. 3512-1-3, R. 3512-1-4 et 
R. 3512-1-5 du code de la santé publique entrent en vigueur à une date fixée par un arrêté du ministre chargé de la 
santé et au plus tard le 1er janvier 2018. 

II. – Les fabricants, les importateurs et les distributeurs de produits du tabac ainsi que les entreprises, les 
organisations professionnelles ou les associations les représentant adressent les rapports, mentionnés au I de 
l’article L. 3512-7, détaillant l’ensemble des dépenses liées à des activités d’influence ou de représentation 
d’intérêts réalisées au titre de l’année 2016 au ministre chargé de la santé au plus tard le 1er mai 2017 par voie 
postale. Le ministre chargé de la santé rend publics ces rapports sur le site internet du ministère au plus tard le 
1er septembre 2017. 

Art. 3. – La ministre des affaires sociales et de la santé est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 2 mars 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 
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Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE   
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